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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques

1. Les 15 États membres des Communautés européennes (CE‑15) occupent une superficie de 3,2 millions de km2 et comptent ensemble une population de 380,8 millions d'habitants (tableau I.1).
  La France est le plus grand pays par sa superficie et l'Allemagne est le pays le plus peuplé, tandis que le Luxembourg est le plus petit et le moins peuplé.  En 2002, le PIB des CE‑15 s'élevait à 9 170 milliards d'euros (26,7 pour cent du PIB mondial).  Leur revenu par habitant était de 24 310 euros en 2003 (plus de quatre fois la moyenne mondiale);  le Luxembourg venait au premier rang, suivi par le Danemark et l'Irlande.
Tableau I.1

Indicateurs concernant les CE‑15, la zone euro et les C‑10, 2003

	
	Superficie
	Population 
	PIB par habitant
	Part de la valeur ajoutée brute
(en pourcentage)

	
	(milliers de km2)
	(millions)
	Euro
	SPAa 
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	Industrieb 
	Services

	CE‑15
	3 154
	380,8
	24 310
	24 300
	2,0
	26,7
	71,3

	Zone euro
	2 458
	306,9
	23 500
	23 800
	2,3
	26,9
	70,8

	Autriche
	84
	8,1
	27 670
	26 910
	2,3
	30,5
	67,2

	Belgique
	31
	10,4
	25 620
	25 860
	1,2
	26,1
	72,7

	Danemark
	43
	5,4
	34 730
	27 190
	2,1
	25,1
	72,8

	Finlande
	305
	5,2
	27 510
	24 500
	3,4
	29,9
	66,7

	France
	544
	59,9
	25 170
	25 120
	2,6
	24,2
	73,2

	Allemagne
	357
	82,5
	25 800
	24 050
	1,1
	28,6
	70,3

	Grèce
	132
	11,0
	13 960
	17 940
	6,7
	22,9
	70,4

	Irlande
	70
	4,0
	33 710
	29 600
	3,2
	40,5
	56,3

	Italie
	301
	57,5
	22 390
	23 910
	2,5
	26,6
	70,9

	Luxembourg
	3
	0,5
	51 240
	45 270
	0,6
	16,7
	82,7

	Pays‑Bas
	34
	16,3
	27 880
	26 570
	2,5
	24,9
	72,6

	Portugal
	92
	10,5
	12 730
	16 830
	3,6
	27,5
	68,9

	Espagne
	505
	41,0
	18 210
	21 270
	3,2
	28,5
	68,3

	Suède
	411
	9,0
	29 850
	25 460
	1,8
	27,2
	71,0

	Royaume‑Uni
	244
	59,5
	26 790
	26 830
	0,9
	25,9
	73,2

	C‑10
	739
	74,1
	 5 850
	11 860
	3,5
	31,3
	65,2

	Chypre
	9
	0,7
	15 850
	18 870
	4,3
	20,2
	75,5

	République tchèque
	79
	10,2
	7 410
	15 550
	3,4
	38,4
	58,2

	Estonie
	45
	1,4
	5 470
	10 250
	5,4
	29,3
	65,3

	Hongrie
	93
	10,1
	7 120
	13 430
	3,7
	30,7
	65,6

	Lettonie
	65
	2,3
	3 940
	9 080
	4,5
	24,5
	71,0

	Lituanie
	65
	3,5
	4 490
	10 050
	7,1
	30,5
	62,4

	Malte
	0,3
	0,4
	11 330
	16 800
	2,8
	28,2
	69,0

	Pologne
	313
	38,2
	4 830
	10 400
	3,1
	30,0
	66,9

	République slovaque
	49
	5,4
	5 360
	11 730
	3,9
	32,0
	64,1

	Slovénie
	20
	2,0
	12 280
	16 950
	3,0
	35,2
	61,8

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	États‑Unis
	9 373
	288,6
	33 340
	33 710
	1,3
	21,6
	77,1

	Japon
	378
	127,4
	29 910
	24 840
	1,3
	29,1
	69,6


a
En euros, mesuré en standards de pouvoir d'achat (SPA).
b
Y compris le secteur de la construction.

Source:
Eurostat (2003), 50 ans de chiffres sur l'Europe;  Eurostat (2004), NewCronos Thème 2:  Économie et finances;  Eurostat (2004), Premiers résultats de la collecte de données démographiques pour 2003;  BCE (2004), Statistics Pocket Book;  et renseignements communiqués par les autorités des CE.
2. Avec les dix nouveaux pays adhérents (les C‑10) – Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République tchèque, République slovaque et Slovénie – la population des CE a augmenté de 20 pour cent, leur superficie de 23,1 pour cent et leur PIB de 5 pour cent
:  en moyenne, le PIB par habitant des C‑10 représente le quart de celui des CE‑15.  La Pologne contribue pour près de moitié à cette augmentation de la population et de la superficie, tandis que Chypre et la Slovénie ont le revenu par habitant le plus élevé.  En 2001, la productivité moyenne du travail dans les C‑10 représentait 52,2 pour cent de celle des CE‑15.
  Les examens des politiques commerciales de quatre des C‑10 (Estonie, Lettonie, Lituanie et Malte) ont été effectués avant leur adhésion aux CE;  les données sur leur situation commerciale et économique avant l'adhésion figurent dans les tableaux de l'appendice.
3. Les services sont de loin le secteur le plus important en termes d'emploi et de par leur contribution à la valeur ajoutée brute (VAB) dans les CE‑15.  Il en est de même dans les C‑10.  En 2003, ils représentaient 71,3 pour cent de la VAB des CE‑15 et ils employaient 68 pour cent de leur population active (à peu près autant qu'en 2000);  dans les C‑10, les chiffres correspondants étaient de 65,2 pour cent et 54 pour cent.
  L'industrie et le secteur de la construction ont contribué pour 26,7 pour cent à la VAB des CE‑15 en 2003;  ils employaient 28 pour cent de la population, le reste étant attribué à l'agriculture, la chasse, la sylviculture et la pêche (chapitre IV 2)).
4. Les économies des CE‑15 sont variées, allant de celles des "pays du Sud" (Grèce, Portugal, Espagne), davantage tournées vers l'agriculture et utilisant une main‑d'œuvre assez nombreuse et peu qualifiée, avec de bas salaires, à celles des "pays du Nord" (Belgique, France, Allemagne, Pays‑Bas et Royaume‑Uni), plus industrialisées, axées sur les services, plus capitalistiques et à salaires élevés.  Les CE‑15 sont caractérisées aussi par une grande diversité en termes de richesse et par des conditions de "compétitivité" qui diffèrent fortement d'un pays à l'autre.

5. Certains des pays adhérents (Hongrie, Estonie, République tchèque et République slovaque) ont rapidement ajusté leurs structures industrielles à celles des pays des CE-15 plus développés.  Ils ont réduit leur spécialisation dans les activités peu qualifiées, à forte intensité de main‑d'œuvre pour s'orienter vers des industries plus modernes, à plus forte intensité de technologie, et ils ont amélioré la qualité de leurs exportations.  Les autres C‑10, comme la Lettonie et la Lituanie, ont encore une forte intensité de main‑d'œuvre ou de ressources naturelles et restent spécialisés dans des activités peu qualifiées.

6. Douze États membres des CE – Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays‑Bas et Portugal – forment la "zone euro" avec l'euro comme monnaie nationale.  Pour pouvoir adopter l'euro, les États membres qui ne font pas partie de la zone euro doivent répondre aux critères de convergence de Maastricht:  la stabilité des prix (le taux moyen d'inflation ne doit pas excéder de plus de 1,5 point de pourcentage celui des trois États membres, au plus, présentant les meilleurs résultats en termes de stabilité des prix); une situation soutenable des finances publiques (déficit ne dépassant pas ou atteignant un niveau proche de 3 pour cent du PIB; rapport entre la dette publique brute et le PIB ne dépassant pas ou étant proche de 60 pour cent);  la stabilité du taux de change par la participation au mécanisme de taux de change (MTC 2), en respectant les marges normales de fluctuation pendant deux ans au moins sans tensions graves
;  et des taux d'intérêt bas (le taux nominal moyen à long terme ne doit pas excéder de plus de 2 points de pourcentage celui des trois États membres, au plus, présentant les meilleurs résultats en termes de stabilité des prix).  La politique monétaire commune est gérée par l'Eurosystème constitué par la Banque centrale européenne (BCE) indépendante et les banques centrales des États membres qui ont adopté l'euro.

7. Le Danemark, la Suède et le Royaume‑Uni ont conservé leurs propres monnaies nationales.  Le Danemark et le Royaume‑Uni bénéficient d'une clause d'exemption qui leur donne le droit de ne pas participer à la zone euro même s'ils satisfont à tous les critères de convergence.  La Suède, qui ne bénéficie pas d'une telle clause, est censée participer à terme au MTC 2 et adopter l'euro, si elle remplit les conditions requises.
  Les C‑10 sont devenus membres des CE avec une dérogation;  ils participent à la coordination des politiques économiques dans la mesure exigée par le Traité et ils doivent faire le nécessaire pour satisfaire aux critères de convergence de Maastricht.

8. L'Union économique et monétaire (UEM) est un cadre de politique unique en son genre, caractérisé par un cadre de politique monétaire centralisé et des politiques budgétaires décentralisées.  La politique budgétaire est laissée aux autorités nationales de chaque État membre sur la base du Pacte de stabilité et de croissance (PSC), adopté en 1997.  Le PSC vise à faire en sorte que la poursuite de politiques budgétaires judicieuses assure la crédibilité de l'euro.
  L'euro est actuellement la deuxième monnaie la plus utilisée dans le monde et la moitié environ du commerce extérieur de la zone euro est libellée en euros.
  Depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, l'euro s'est sensiblement apprécié par rapport aux principales monnaies (tableau I.2).

Tableau I.2

Taux de change de l'euro, 1996‑2003

(moyennes de la période)

	
	Taux de change effectif de l'euroa
	Taux de change de l'écu ou de l'eurob
(dollar EU)

	
	Groupe restreint
	Groupe large
	

	
	Taux nominal
	Taux réel
	Taux nominal
	Taux réel
	

	1996
	108,1
	108,7
	95,4
	105,9
	1,2697

	1997
	99,1
	99,4
	90,3
	96,6
	1,1340

	1998
	101,5
	101,3
	96,5
	99,2
	1,1211

	1999
	95,6
	95,7
	96,5
	95,9
	1,0658

	2000
	85,4
	86,1
	88,0
	86,0
	0,9236

	2001
	87,0
	88,4
	90,8
	87,7
	0,8956

	2002
	89,7
	92,3
	95,4
	91,6
	0,9456

	2003
	99,9
	103,6
	106,8
	102,0
	1,1312


a
Les indices du taux de change effectif nominal et réel de l'euro sont calculés à partir des moyennes pondérées des taux de change bilatéraux de l'euro.  Ils font tous référence à l'Euro 12, c'est‑à‑dire que la Grèce est traitée comme un pays de la zone euro avant janvier 2001.  Les pondérations sont basées sur les échanges de produits manufacturés entre 1995 et 1997 avec les principaux partenaires commerciaux de la zone euro et incluent les effets des marchés tiers.  Le groupe restreint comprend les pays suivants:  États‑Unis;  Japon;  Suisse;  Royaume‑Uni;  Suède;  Danemark;  Norvège;  Canada;  Australie;  Hong Kong, Chine;  République de Corée;  Singapour.  Le groupe large comprend 26 pays supplémentaires.  Les taux réels sont calculés en ajustant le taux nominal en fonction de l'indice des prix à la consommation (IPCH pour les pays de l'UE, IPC dans les autres cas).
b
Taux de l'écu jusqu'en décembre 1998;  taux de l'euro à partir de janvier 1999.
Source:
BCE (2004), Statistics Pocket Book, mars, page 16, Francfort.
2) Évolution économique récente

9. La croissance économique dans les CE‑15 s'est généralement ralentie depuis 2001.  Les causes de ce ralentissement sont essentiellement endogènes:  décélération continue de la croissance de la productivité
;  rigidités structurelles, notamment en ce qui concerne les coûts du travail;  réduction des dépenses d'investissement en raison de la baisse de la rentabilité des entreprises et de l'augmentation du coût des capitaux due à la forte contraction du marché boursier en 2002
;  et faiblesse de la consommation privée liée en partie aux incertitudes quant à l'évolution des revenus du travail et des retraites.  De plus, l'appréciation continue de l'euro par rapport aux grandes monnaies (en particulier le dollar EU) a affaibli la "compétitivité" des exportations européennes.  De ce fait, le taux de croissance du PIB réel est tombé de 3,6 pour cent en 2000 à 0,8 pour cent en 2003 (tableau I.3).
  L'économie des CE a cependant connu un retournement au troisième trimestre de 2003, sous l'effet d'une poussée de la demande extérieure et d'une reprise de la production et de l'investissement dans l'industrie.

Tableau I.3

Croissance du PIB réel et des composantes des dépenses dans les CE‑15 et la zone euro, 2000‑2003

(Variation en pourcentage, année de base 1995)

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	CE‑15:

	PIB
	3,6
	1,7
	1,0
	0,8

	Demande intérieure
	3,1
	1,4
	0,5
	1,2

	  Ménages
	3,1
	2,0
	1,1
	1,4

	  Administrations publiques
	1,9
	2,3
	2,8
	2,0

	  Formation brute de capital fixe
	4,9
	0,6
	‑1,8
	‑0,7

	Exportations
	12,1
	3,1
	1,4
	0,1

	Importations
	10,9
	2,1
	0,8
	1,5

	Zone euro:

	PIB
	3,5
	1,6
	0,9
	0,4

	  Demande intérieure
	2,9
	1,1
	‑0,2
	1,0

	  Ménages
	2,7
	1,8
	0,5
	1,1

	  Administrations publiques
	2,1
	2,5
	2,9
	1,7

	  Formation brute de capital fixe
	5,0
	0,0
	‑2,6
	‑1,3

	Exportations
	12,6
	3,3
	1,7
	0,0

	Importations
	11,2
	1,8
	0,1
	1,5


Source:
Eurostat, Produit intérieur brut 2002, Thème 2 – 56/2003; et renseignements communiqués par les autorités des CE.
10. La faiblesse de la croissance entre 2001 et 2003 s'est traduite dans les CE‑15 par une augmentation tendancielle du taux de chômage, qui est passé de 7,6 pour cent en 2001 à 8,1 pour cent en 2003 (14,2 millions de personnes).  En 2003, le taux de chômage le plus élevé a été enregistré en Espagne (11,3 pour cent), suivie par la Grèce, l'Allemagne et la France;  le Luxembourg (3,7 pour cent) a enregistré le plus faible taux de chômage.  Parmi les C‑10, la Pologne a un taux de chômage de 19,8 pour cent et la République slovaque de 17,1 pour cent;  Chypre enregistre le taux le plus bas (4,4 pour cent) (tableau I.4).

Tableau I.4

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2002‑2003

	Pays
	Taux de croissance du PIB réel 
	Taux d'inflation
(variation annuelle de l'IPCH)
	Dette publique
(en pourcentage 
du PIB)
	Solde des administrations publiques
(en pourcentage du PIB)
	Solde des transactions courantes
(en pourcentage du PIB) 
	Chômage
(en pourcentage de la population active)

	
	2002
	2003
	2002
	2003
	2002
	2003
	2002
	2003
	2002
	2003
	2002
	2003

	CE‑15
	1,1
	0,8
	2,1
	2,0
	62,5
	64,1
	‑1,9
	‑2,6
	0,7
	0,2
	7,7
	8,0

	Zone euro
	0,9
	0,4
	2,3
	2,1
	69,2
	70,4
	‑2,3
	‑2,7
	1,3
	0,5
	8,4
	8,8

	Autriche
	1,4
	0,7
	1,7
	1,3
	66,6
	65,0
	‑0,2
	‑1,1
	0,5
	‑0,4
	4,3
	4,4

	Belgique
	0,7
	1,1
	1,6
	1,5
	105,81
	100,5
	0,1
	0,2
	5,1
	3,7
	7,3
	8,1

	Danemark
	1,0
	0,0
	2,4
	2,0
	47,2
	45,0
	1,7
	1,5
	2,0
	2,9
	4,6
	5,6

	Finlande
	2,3
	1,9
	2,0
	1,3
	42,6
	45,3
	4,3
	2,3
	7,4
	5,5
	9,1
	9,0

	France
	1,2
	0,2
	1,9
	2,2
	58,6
	63,0
	‑3,2
	‑4,1
	1,6
	0,9
	8,8
	9,4

	Allemagne
	0,2
	‑0,1
	1,3
	1,0
	60,8
	64,2
	‑3,5
	‑3,9
	3,1
	2,6
	8,6
	9,3

	Grèce
	3,9
	4,2
	3,9
	3,4
	104,7
	103,0
	‑1,4
	‑3,0
	‑5,2
	‑7,0
	10,0
	9,3

	Irlande
	6,9
	1,2
	4,7
	4,0
	32,3
	32,0
	‑0,2
	0,2
	‑0,7
	‑0,9
	4,3
	4,6

	Italie
	0,4
	0,3
	2,6
	2,8
	108,0
	106,2
	‑2,3
	‑2,4
	‑0,3
	‑1,2
	9,0
	8,7

	Luxembourg
	1,3
	1,8
	2,1
	2,5
	5,7
	4,9
	2,7
	‑0,1
	..
	..
	2,8
	3,7

	Pays‑Bas
	0,2
	‑0,8
	3,9
	2,2
	52,6
	54,8
	‑1,9
	‑3,2
	2,1
	1,5
	2,7
	3,8

	Portugal
	0,4
	‑1,3
	3,7
	3,3
	58,1
	59,4
	‑2,7
	‑2,8
	‑7,4
	‑5,0
	5,1
	6,4

	Espagne
	2,0
	2,4
	3,6
	3,1
	54,6
	50,8
	0,0
	0,3
	‑2,7
	‑3,2
	11,3
	11,3

	Suède
	2,1
	1,6
	2,0
	2,3
	52,6
	51,9
	0,0
	0,7
	5,1
	5,5
	4,9
	5,6

	Royaume‑Uni
	1,6
	2,2
	1,3
	1,4
	38,5
	39,7
	‑1,6
	‑3,2
	‑1,7
	‑1,7
	5,1
	5,0

	C‑10
	2,4
	3,6
	2,7
	2,1
	39,4
	42,2
	‑4,9
	‑5,7
	‑5,4
	‑3,7
	14,8
	14,3

	Chypre
	2,0
	2,0
	2,8
	4,0
	67,1
	72,2
	‑4,6
	‑6,3
	‑5,3
	‑4,4
	3,9
	4,4

	République tchèque
	2,0
	2,9
	1,4
	‑0,1
	28,9
	37,6
	‑6,4
	‑12,9
	‑6,2
	‑6,5
	7,3
	7,8

	Estonie
	6,0
	4,8
	3,6
	1,4
	5,7
	5,8
	1,8
	2,6
	‑12,2
	‑13,7
	10,5
	10,0

	Hongrie
	3,5
	2,9
	5,2
	4,7
	57,1
	59,0
	‑9,3
	‑5,9
	‑4,0
	‑5,7
	5,6
	5,8

	Lettonie
	6,1
	7,5
	2,0
	2,9
	15,5
	15,6
	‑2,7
	‑1,8
	‑7,6
	‑9,1
	12,6
	10,5

	Lituanie
	6,8
	8,9
	0,4
	‑1,1
	22,8
	21,9
	‑1,4
	‑1,7
	‑5,4
	‑6,1
	13,6
	12,7

	Malte
	1,7
	0,4
	2,2
	1,3
	61,7
	72,0
	‑5,7
	‑9,7
	‑4,7
	‑5,5
	7,5
	8,2

	Pologne
	1,4
	3,7
	1,9
	0,7
	41,2
	45,4
	‑3,6
	‑4,1
	‑2,6
	‑2,0
	19,8
	19,8

	République slovaque
	4,4
	4,2
	3,5
	8,5
	43,3
	42,8
	‑5,7
	‑3,6
	‑8,2
	‑0,9
	18,7
	17,1

	Slovénie
	2,9
	2,3
	7,5
	5,7
	27,8
	27,1
	‑1,9
	‑1,8
	1,7
	0,2
	6,1
	6,5

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	États‑Unis
	2,2
	3,1
	1,6
	2,3
	61,0
	..
	‑4,5
	‑4,7
	‑4,5
	‑4,7
	5,8
	6,0

	Japon
	‑0,4
	2,7
	‑0,9
	‑0,3
	149,4
	157,3
	‑7,9
	‑7,7
	2,8
	3,1
	5,4
	5,1


..
Non disponible.

Source:
Commission européenne (2004), Prévisions économiques – Printemps 2004, Bruxelles;  et renseignements communiqués par les autorités des CE.
11. La discipline monétaire, conjuguée à l'appréciation de l'euro par rapport aux grandes monnaies, a permis de contenir les tensions inflationnistes dues essentiellement à la hausse des prix du pétrole consécutive à la guerre en Iraq.  L'inflation dans les CE‑15, mesurée par l'indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), a reculé, passant de 2,2 pour cent en 2001 à 2 pour cent en 2003.  Dans la zone euro, elle est passée de 2,3 pour cent en 2002 en moyenne annuelle (taux inchangé par rapport à 2001) à 2,1 pour cent en 2003.  Le passage aux billets et pièces en euro en 2002 a eu un effet temporaire et modéré sur l'inflation générale dans la zone euro.
  En 2003, le taux d'inflation a varié entre les États membres, allant de 4 pour cent en Irlande et 3,4 pour cent en Grèce à 1 pour cent en Allemagne.  Dans les C‑10, l'inflation était d'environ 2,1 pour cent en moyenne en 2003;  le taux le plus faible a été enregistré par la Lituanie (‑1,1 pour cent en 2003) et le taux le plus élevé par la République slovaque (8,5 pour cent) (tableau I.4).

12. L'objectif premier de la BCE est de maintenir la stabilité des prix dans la zone euro (définie comme une augmentation annuelle de l'IPCH dans la zone euro inférieure à 2 pour cent ou proche de ce niveau à moyen terme).  En raison du fléchissement de l'activité économique et du relâchement des tensions inflationnistes, la BCE a assoupli sa politique monétaire:  son taux d'intérêt directeur a été ramené de 3,25 pour cent le 8 novembre 2001 à 2,75 pour cent le 5 décembre 2002 et à 2,5 pour cent le 6 mars 2003;  le taux actuel – 2 pour cent depuis le 5 juin 2003 – est le taux le plus bas jamais enregistré dans les États membres depuis 50 ans.

13. Au moment du précédent examen de la politique commerciale des CE, l'euro s'était déprécié de façon continue par rapport au dollar EU
, passant de son niveau initial de 1,17 dollar EU à 0,87 dollar EU en février 2002.  Depuis lors, l'euro s'est apprécié de façon quasiment continue pour atteindre 1,29 dollar EU le 17 février 2004, son taux historiquement le plus haut;  il est retombé à 1,19 dollar EU à la fin d'avril 2004.  Les taux de change effectifs nominal et réel de l'euro ont évolué de manière analogue, le premier augmentant de 17,6 pour cent en 2002‑2003 et le second de 16,3 pour cent pendant la même période (tableau I.2).
  L'appréciation de l'euro face au dollar EU est attribuée, entre autres, au déficit budgétaire et au déficit courant des États‑Unis.

14. Dans le contexte du ralentissement persistant de l'activité économique, les politiques budgétaires se sont dégradées, ce qui a amené à enfreindre le PSC.  Le 25 novembre 2003, le Conseil des Ministres de l'économie et des finances (Ecofin) a décidé de suspendre les règles et procédures régissant le PSC en raison des déficits publics excessifs de la France et de l'Allemagne.
  En effet, le déficit public des CE‑15 est passé de 1 pour cent du PIB en 2001 à 2,6 pour cent en 2003 et celui de la zone euro de 1,6 pour cent à 2,7 pour cent pendant la même période.  En 2003, le rapport entre le déficit public et le PIB atteignait ou dépassait la limite de 3 pour cent en France, en Allemagne, en Grèce, aux Pays‑Bas et au Royaume‑Uni (tableau I.4).  Le creusement des déficits publics a été dû à la fois à la diminution des recettes et à l'augmentation des dépenses.  Cette dégradation s'explique non seulement par le soutien de l'activité économique en période de difficultés, mais aussi par le relâchement discrétionnaire de la politique budgétaire dans des pays qui pouvaient difficilement se le permettre, car ils étaient confrontés à des déficits structurels élevés.
  De plus, le non‑respect des règles du PSC risque de compromettre la crédibilité du cadre institutionnel ainsi que la confiance dans la solidité des finances publiques des États membres de toute la zone euro.  La BCE a exhorté les États membres à retrouver la maîtrise des dépenses pour les remettre sur une voie plus viable.
  La République tchèque est le pays des C‑10 qui a le déficit public le plus élevé (12,9 pour cent du PIB), suivie en cela par Malte et par Chypre;  l'Estonie enregistre un excédent (2,6 pour cent).

15. La viabilité à long terme des finances publiques dans les CE‑15 est limitée par le niveau relativement élevé de la dette publique, dû en partie au vieillissement de la population.  En 2003, la dette publique a été supérieure à 60 pour cent du PIB dans six États membres, en particulier en Italie (106,2 pour cent), en Grèce (103 pour cent) et en Belgique (100,5 pour cent).  Malgré la réforme des régimes de retraites entreprise récemment par l'Autriche, la Finlande, la France, la Grèce, le Portugal et le Royaume‑Uni, la dette publique dans les CE‑15 est passée de 63 pour cent du PIB en 2001 à 64,1 pour cent en 2003 et, dans la zone euro, elle est passée de 69,4 pour cent à 70,4 pour cent du PIB.  Dans l'ensemble, ce ratio est plus élevé dans les CE‑15 et dans la zone euro que dans les C‑10;  Chypre (72,2 pour cent) et Malte (72 pour cent) dépassent le seuil de 60 pour cent.
16. Dans les Grandes orientations des politiques économiques (GOPE) pour la période de 2003 à 2005, adoptées le 25 juin 2003, le Conseil a souligné que la situation économique actuelle rendait encore plus nécessaire la mise en œuvre rapide de la stratégie de Lisbonne, car le passage à l'euro, l'élargissement des CE
 et les incertitudes économiques mondiales plaçaient les CE à "un carrefour décisif de son histoire".
  Le Conseil estime impératif d'assurer une croissance durable.  Pour ce faire, le Conseil a proposé, entre autres, de favoriser l'emploi en entreprenant des réformes du marché du travail (en particulier en renforçant les incitations au travail, en remaniant les réglementations trop restrictives, en facilitant la mobilité de la main-d'œuvre et en investissant dans le capital physique et humain); d'encourager la concurrence sur les marchés des biens et des services;  d'accélérer l'intégration des marchés de capitaux des CE;  d'alléger le fardeau administratif pesant sur les entrepreneurs et les petites et moyennes entreprises (PME)
; de renforcer le gouvernement d'entreprise;  et d'investir davantage dans la recherche et dans l'enseignement en augmentant la contribution du secteur public.
17. Malgré l'appréciation continue de l'euro, l'évolution récente des comptes extérieurs a fait naître l'espoir d'une reprise de l'économie dans les prochains mois (sections 3) et 4) ci‑dessous).

3) Résultats commerciaux et investissement

18. Le déficit des comptes de transferts et des comptes du revenu national des CE‑15, ainsi que les fluctuations de leur balance commerciale ont généralement contribué au déficit du compte des opérations courantes, malgré l'excédent du compte des services.  En 2002, les CE‑15 ont enregistré un excédent courant (57,2 milliards d'euros, équivalant à 0,7 pour cent du PIB) pour la première fois depuis 1998;  le déficit de compte courant, qui était de 20,5 milliards d'euros en 2001, a cédé la place à un excédent, principalement parce que la balance commerciale, qui accusait un déficit de 38,2 milliards d'euros en 2001, est devenue excédentaire de 4,8 milliards d'euros en 2002, malgré l'appréciation effective de l'euro cette année‑là.  L'excédent commercial en 2002 a été dû en grande partie à l'important écart de croissance négatif entre les CE‑15 et leurs principaux partenaires commerciaux (faiblesse de la demande et ralentissement des importations dans les CE-15, mais demande vigoureuse ailleurs, notamment aux États‑Unis et en Asie), et à l'effet différé de l'appréciation de l'euro sur la balance commerciale.  En 2003, les CE‑15 ont aussi enregistré un excédent courant de 49,7 milliards d'euros.  En pourcentage du PIB, c'est la Finlande et la Suède qui ont enregistré le plus fort excédent courant en 2003 (5,5 pour cent), suivies par la Belgique (3,7 pour cent);  les plus grands déficits ont été enregistrés par la Grèce (7 pour cent) et le Portugal (5 pour cent).  À l'exception de la Slovénie, qui avait un excédent courant de 0,2 pour cent du PIB en 2003, les pays des C‑10 ont enregistré des déficits courants, financés en partie par des entrées d'IED (section 3) ci‑dessous).  Les déficits les plus importants ont été observés en Estonie (13,7 pour cent), en Lettonie (9,1 pour cent) et en République tchèque (6,5 pour cent).
ii) Commerce des marchandises

19. Compte non tenu des échanges intracommunautaires, les CE restent le premier exportateur mondial de marchandises (avec une part de 20 pour cent en 2002) et le deuxième importateur mondial (19 pour cent).  Individuellement, l'Allemagne est le deuxième exportateur de marchandises, la France le cinquième et le Royaume‑Uni le sixième.  L'Allemagne est également au deuxième rang mondial pour les importations de marchandises, suivie par le Royaume‑Uni et la France.  Parmi les C‑10, la Pologne occupe la première place pour le commerce des marchandises, suivie par la République tchèque et la Hongrie.
  Sur la base de la valeur des échanges mondiaux en 2001, les C‑10 augmenteront la part du commerce intracommunautaire dans le commerce total de marchandises des CE, qui passera de près de 62 pour cent à 67 pour cent, tandis que la part des CE dans les exportations mondiales de marchandises (y compris les échanges intracommunautaires) atteindra 41 pour cent.
  Compte non tenu des échanges intracommunautaires, la part des exportations mondiales de marchandises est d'environ 20 pour cent pour les CE‑15 et 18 pour cent pour les CE‑25.

20. Des chocs exogènes, tels que la hausse et l'instabilité des prix du pétrole, les tensions géopolitiques et la récession économique mondiale, ont eu des effets négatifs sur le commerce des CE depuis le dernier examen de leur politique commerciale.
  L'appréciation de l'euro a quelque peu affaibli la compétitivité des prix des exportations des CE.
  En 2003, les exportations de marchandises des Communautés (hors CE) se sont élevées à 976,2 milliards d'euros, contre 882,5 milliards d'euros en 2001, et les importations de marchandises sont passées de 920,7 milliards d'euros en 2001 à 987,8 milliards d'euros en 2003.  Le déficit du commerce de marchandises des CE‑15 a diminué, passant de 38,2 milliards d'euros en 2001 à 11,6 milliards d'euros en 2003.

21. Les États‑Unis restent le principal partenaire commercial des CE‑15, représentant en 2002 23,9 pour cent des exportations de marchandises (contre 24,4 pour cent en 2000), et 17,5 pour cent des importations de marchandises (contre 19 pour cent en 2000) (graphique I.1 et tableaux AI.1 et AI.2).  La Suisse est la deuxième destination des exportations de marchandises des CE (7,1 pour cent du total en 2002) et la Chine reste le deuxième pays d'origine de leurs importations de marchandises (8,3 pour cent du total en 2002 contre 6,8 pour cent en 2000).  La part du Japon dans les exportations et les importations de marchandises des CE a légèrement fléchi, alors que la Fédération de Russie est devenue un partenaire commercial plus important des CE.  En 2003, la part des États‑Unis dans les exportations et les importations de marchandises des CE‑15 était estimée, respectivement, à 22,6 pour cent et 15,3 pour cent, tandis que 9,6 pour cent des marchandises importées dans les CE-15 provenaient de la République populaire de Chine.
22. La majeure partie des exportations de marchandises des CE‑15 consistait en 2002 en machines et en matériel de transport (45,5 pour cent, contre 46,6 pour cent en 2000), suivis par les produits chimiques (15,4 pour cent), les autres produits semi‑finis (9,2 pour cent), les produits agricoles (6,8 pour cent), les textiles et les vêtements (4,3 pour cent) et les produits miniers (4,3 pour cent) (graphique I.2 et tableau AI.3).  En 2002, les importations de marchandises des CE‑15 consistaient principalement en machines et en matériel de transport (36,1 pour cent, contre 38,2 pour cent en 2000), en produits miniers (17,6 pour cent), en produits agricoles (9 pour cent), en produits chimiques (8,2 pour cent), en textiles et vêtements (7,4 pour cent) et en autres produits semi‑finis (6,7 pour cent) (tableau AI.4).  En 2003, la part des machines et du matériel de transport dans les importations et les exportations des CE‑15 était estimée, respectivement, à 47,5 pour cent et 44,1 pour cent.
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Graphique I.1

Répartition géographique du commerce des marchandises des CE
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Les données portent sur le commerce extracommunautaire.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données d'Eurostat (CTCI, Rev.3).
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Structure du commerce des marchandises des CE
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Les données portent sur le commerce extracommunautaire.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données d'Eurostat (CTCI, Rev.3).
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iii) Commerce des services

23. Les CE‑15 sont le premier exportateur et le premier importateur mondial de services.  Compte non tenu des échanges intracommunautaires, elles ont été à l'origine de 25 pour cent des exportations et de 23,8 pour cent des importations en 2001.
  Néanmoins, la libre circulation des services à l'intérieur des CE doit encore être améliorée.  En outre, le commerce des services des CE‑15 a été affecté, entre autres, par l'appréciation de l'euro et par la crainte du terrorisme après les attentats du 11 septembre 2001.  En effet, les recettes au titre des voyages (exportations), qui représentaient 24,2 pour cent du total des exportations de services des CE‑15 en 2000, sont tombées à 20,9 pour cent en 2002 (tableau I.5)
;  l'appréciation de l'euro en 2002‑2003 a aussi eu un effet dissuasif sur les voyages des touristes à destination des CE et des touristes des CE (chapitre  IV 6) v)).
Tableau I.5

Commerce des services des CE‑15, 1999‑2002

(en millions d'euros)

	
	Exportations
	Importations

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total (commerce extracommunautaire)
	264 214
	310 675
	327 392
	336 273
	256 801
	303 260
	317 349
	311 923

	Transport
	64 891
	81 375
	79 156
	78 913
	60 473
	73 260
	72 607
	73 075

	Voyages
	63 018
	75 404
	73 123
	70 274
	72 080
	83 293
	85 511
	82 231

	Services commerciaux divers
	129 961
	147 378
	163 651
	174 506
	118 721
	140 634
	148 793
	147 100

	Services publics
	6 336
	6 516
	7 413
	8 749
	5 523
	6 073
	6 885
	5 746

	Principaux partenaires commerciaux 
	
	
	
	
	
	
	
	

	États‑Unis
	96 136
	118 267
	117 275
	119 355
	101 338
	115 926
	121 011
	110 582

	Suisse
	..
	35 415
	39 739
	38 119
	..
	29 918
	32 074
	33 082

	Japon
	16 305
	18 720
	18 282
	17 471
	8 732
	10 280
	10 983
	8 994

	Norvège
	..
	7 211
	9 696
	11 907
	..
	7 340
	7 493
	8 133

	Canada
	5 627
	7 244
	7 007
	7 809
	5 942
	6 596
	6 886
	7 107

	Turquie
	2 753
	3 180
	2 780
	3 005
	4 825
	6 553
	7 361
	7 515

	Hong Kong, Chine
	..
	..
	4 667
	4 830
	..
	..
	4 473
	5 400

	Australie
	4 520
	4 910
	6 174
	5 609
	3 715
	4 570
	4 469
	4 597

	Chine (Rép. pop. de)
	2 740
	3 454
	4 197
	5 262
	2 871
	3 517
	3 926
	4 596

	Fédération de Russie
	3 202
	3 777
	5 394
	4 747
	3 654
	4 596
	4 704
	4 777

	Singapour
	..
	..
	4 887
	4 553
	..
	..
	4 539
	4 521

	Pologne
	3 389
	3 999
	4 206
	4 079
	3 772
	4 499
	5 078
	4 733

	Brésil
	3 023
	3 622
	3 131
	3 350
	2 545
	3 176
	3 101
	3 109


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités des CE.

24. En 2002, les exportations de services des CE-15 se sont élevées à 751,1 milliards d'euros (y compris le commerce intracommunautaire), soit une augmentation de 10,2 pour cent par rapport à 2000, et leurs importations de services ont atteint 734 milliards d'euros (9,1 pour cent de plus qu'en 2000).  Individuellement, le Royaume‑Uni était le deuxième exportateur mondial de services, suivi de l'Allemagne et de la France.  En termes d'importations de services, l'Allemagne occupe la deuxième place mondiale, le Royaume‑Uni la quatrième et la France la cinquième.  Parmi les C‑10, la Pologne est le premier exportateur et importateur de services (trente‑deuxième rang mondial en 2002), suivie par la Hongrie et la République tchèque.

25. Les États‑Unis sont de loin le principal partenaire commercial des CE‑15 en matière de services avec, en 2002, 35,5 pour cent des exportations de services des CE‑15 et 35,4 pour cent de leurs importations de services (tableau I.5).  Leur deuxième partenaire était la Suisse, dont la part des exportations et des importations des CE‑15 en 2002 était, respectivement, de 11,3 pour cent et 10,6 pour cent.

iv) Investissement étranger direct

26. Compte non tenu des flux intracommunautaires, la Communauté est à la fois le principal bénéficiaire et le principal fournisseur mondial d'investissements étrangers directs (IED).  En 2002, les CE‑15 ont contribué pour 37,8 pour cent au stock mondial d'IED entrants et pour 50,2 pour cent au stock mondial d'IED sortants;  c'est un investisseur net dans le reste du monde.  En 2002, les flux d'IED sortants et entrants des CE‑15 ont représenté, respectivement, 1,5 pour cent et 0,8 pour cent du PIB.  Individuellement, le Royaume‑Uni, l'Espagne et la France étaient les principaux investisseurs nets (IED) dans les CE‑15 en 2001‑2002;  la Suède et la Belgique étaient les principaux bénéficiaires nets.  Selon la CNUCED, l'Autriche, la Grèce et l'Italie sont des pays qui enregistrent "des résultats inférieurs à leur potentiel" (c'est‑à‑dire qu'ils affichent des indices d'entrées potentielles d'IED élevés, mais des indices d'entrées effectives faibles), alors que les autres membres des CE‑15 et les C‑10 (à l'exception de la Slovénie) figurent dans la catégorie des "bons élèves" qui affichent des indices d'entrées potentielles et effectives élevés.

27. En 2002, les flux d'IED entrants et sortants (extracommunautaires) des CE-15 ont diminué pour la deuxième année consécutive:  les entrées sont tombées de 35,1 pour cent par rapport à 2001 et les sorties de 47,5 pour cent (tableau I.6).  De ce fait, les IED nets des CE‑15 ont fortement chuté, passant de 150,2 milliards d'euros en 2001 à 64,2 milliards d'euros en 2002.  Les flux d'IED des CE‑15 ont été affectés principalement par les facteurs suivants:  la baisse de la valeur boursière des sociétés des CE cotées sur les marchés mondiaux, suite à la contraction des marchés boursiers en 2002;  la diminution de la confiance des entreprises due en partie aux tensions géopolitiques liées à la guerre en Iraq;  le climat négatif créé par les scandales qui ont touché certaines entreprises;  et la baisse du niveau mondial des IED due au ralentissement de l'activité économique dans le monde.
 

Tableau I.6

Flux d'IED entrants et sortants dans les CE‑15 et les C‑10, 2001‑2002
(en millions d'euros)

	Pays
	2001
	2002

	
	Flux sortants
	Flux entrants
	Flux sortants
	Flux entrants

	CE‑15
	267 495
	117 345 
	140 407
	76 217

	Autriche
	3 283
	1 607
	4 616
	956

	Belgique
	..
	..
	2 752
	6 211

	Belgique/Luxembourg
	41 878
	34 323
	38 092
	32 859

	Danemark
	7 783
	4 066
	1 736
	2 692

	Finlande
	1 608
	‑389
	3 231
	307

	France
	36 220
	8 306
	28 287
	11 893

	Allemagne
	61 491
	7 852
	3 455
	4 930

	Grèce
	464
	77
	326
	53

	Irlande
	3 070
	291
	2 245
	942

	Italie
	3 490
	3 534
	2 910
	3 345

	Luxembourg
	..
	..
	35 340
	26 648

	Pays‑Bas
	32 572
	28 144
	2 966
	6 331

	Portugal
	1 521
	324
	‑292
	508

	Espagne
	15 919
	4 383
	19 703
	2 447

	Suède
	3 650
	3 230
	‑575
	2 955

	Royaume-Uni
	54 234
	18 013
	30 932
	4 909

	C‑10
	
	
	
	

	Chypre
	652
	220
	297
	‑18

	République tchèque
	5 639
	165
	9 319
	281

	Estonie
	542
	200
	307
	122

	Hongrie
	2 440
	337
	854
	264

	Lettonie
	164
	12
	396
	9

	Lituanie
	446
	7
	732
	18

	Malte
	294
	6
	-375
	..

	Pologne
	5 713
	‑90
	4 119
	173

	République slovaque
	1 579
	37
	4 012
	5

	Slovénie
	503
	133
	1 865
	117


..
Non disponible.

Source:
Eurostat, "Nouvelle baisse en 2002 des flux d'IED de l'UE avec le reste du monde", Thème 2 – 36/2003, Bruxelles;  et CNUCED (2003), Rapport sur l'investissement dans le monde 2003, Genève.
28. Les États‑Unis sont le principal partenaire des CE‑15 en matière d'investissement, mais leur part diminue.  Pendant la période 1997‑2001, les États‑Unis ont reçu 52 pour cent du total des IED (extracommunautaires) et ont fourni aux États membres 59 pour cent des investissements non communautaires.  En 2002, les chiffres correspondants étaient, respectivement, de 32,9 pour cent (46 milliards d'euros) et 42,1 pour cent (32 milliards d'euros).
29. Dans les C‑10, les IED ont augmenté de 44 pour cent par an en moyenne entre 1997 et 2000, pour atteindre 78,3 milliards d'euros en 2000;  les IED dans le secteur des services ont plus que quadruplé pendant cette période.
  En 2002, la République tchèque venait au premier rang (des C‑10) en termes d'IED entrants (43,3 pour cent du total), suivie par la Pologne et la République slovaque (tableau I.6).  Du point de vue du rapport entre l'IED et le PIB, Malte était en tête en 2002 (73,8 pour cent), suivie par l'Estonie (65,9 pour cent) et la République tchèque (54,8 pour cent);  à l'autre extrémité se trouvaient la Pologne (23,9 pour cent) et la Slovénie (23,1 pour cent).
4) Perspectives

30. Les perspectives économiques des CE sont influencées par les perspectives de l'économie mondiale, et en particulier de l'économie de leur principal partenaire commercial, les États‑Unis.  Pour la période 2004–2005, la Commission s'attend à une croissance vigoureuse du PIB mondial et du commerce mondial, qui stimulerait les exportations des CE‑15 et aiderait à obtenir, pendant cette période, des excédents courants de plus de 1 pour cent du PIB.  On s'attend à ce que le taux de croissance du PIB des CE‑15 atteigne 2 pour cent en 2004 et 2,4 pour cent en 2005, principalement grâce à l'augmentation de la demande intérieure et de la formation de capital liée au niveau historiquement bas des taux d'intérêt.  Malgré la reprise prévue dans les CE‑15, le taux de chômage devrait atteindre 8,2 pour cent en 2004, et devrait fléchir légèrement en 2005.  La Commission s'attend à ce que les prix restent stables dans les CE‑15 et prévoit que le taux d'inflation mesuré par l'IPCH sera de 2 pour cent en 2004 et de 1,7 pour cent en 2005.

31. La Commission prévoit que la croissance moyenne du PIB des C‑10, stimulée à la fois par la reprise dans les CE‑15 et par l'adhésion aux CE, s'accélèrera pour atteindre 4 pour cent en 2004 et 4,2 pour cent en 2005.  L'inflation dans les nouveaux pays adhérents devrait atteindre en moyenne 3,8 pour cent en 2004 et 3,3 pour cent en 2005, principalement en raison de la libéralisation des prix administratifs et de l'augmentation des impôts indirects.
  Selon la littérature empirique, la libéralisation des échanges avec des pays qui font beaucoup de commerce entre eux contribue à la convergence des revenus.
  La croissance économique dans les CE‑25 devrait être stimulée, entre autres, par la répartition plus rationnelle des ressources;  par la vigoureuse impulsion donnée aux IED du fait de l'accroissement des possibilités économiques;  par l'intensification des échanges transfrontières entre les anciens et les nouveaux membres et par l'augmentation de la productivité résultant du renforcement de la concurrence entre les États membres.

32. Les perspectives des CE dépendent aussi de l'évolution à long terme des facteurs démographiques comme le vieillissement de la population, la fécondité, la mortalité et les migrations internationales.  Ces facteurs ont entraîné une diminution rapide du taux d'accroissement démographique dans les CE, qui devrait marquer le pas en 2025 pour reprendre ensuite.  De ce fait, la population en âge de travailler diminuera rapidement;  le rapport de dépendance économique des personnes âgées devrait atteindre 50 pour cent en 2050 (soit le double du rapport actuel qui est de 25 pour cent), ce qui constitue une menace pour la cohésion sociale et les finances publiques de tous les États membres.
  La réforme du régime des retraites dans tous les États membres, la réduction accélérée de l'endettement et l'augmentation des taux d'occupation sont au nombre des éléments indispensables de la stratégie des CE pour confronter les conséquences budgétaires imminentes de telles préoccupations démographiques.
� Suite à l'adhésion de dix pays le 1er mai 2004, les CE comptent maintenant 25 États membres.  Le présent rapport traite principalement des 15 pays qui étaient membres avant le 1er mai 2004 ("CE-15");  les dix pays qui sont devenus membres des CE le 1er mai 2004 sont collectivement appelés, aux seules fins du présent rapport, les "C�10".





� Par rapport aux précédents élargissements (de six à neuf membres en 1973;  de neuf à 12 entre 1981 et 1986 et de 12 à 15 en 1995), celui de 2004 n'est pas le plus important en termes de population, de superficie et de PIB.  L'élargissement de 1973 a été le plus important en termes de population (augmentation de 25 pour cent) et de PIB (20 pour cent), tandis que l'élargissement de neuf à 12 membres a entraîné la plus forte augmentation de superficie (30 pour cent).  OMC (2003c), encadré IA.2.





� Commission européenne (2003g).





� OCDE (2003b).





� Du fait de la lenteur du processus de convergence, le renforcement de la cohésion régionale reste un défi majeur pour les CE.  Certaines des régions les plus dynamiques des CE�15 (Oberbayern et Darmstadt en Allemagne;  Sterea Ellada en Grèce;  Île de France en France et Niederosterreich en Autriche) bénéficient, entre autres, de bons réseaux de transport et de communication, d'une forte culture entrepreneuriale, de la présence de pôles technologiques et de liens entre les universités et les entreprises (Commission européenne, 2003g).





� Commission européenne (2003g).





� Le MTC constitue le cadre de la coordination des politiques de change.  Il a été établi en 1979 pour tenter de créer une zone de stabilité des taux de change, condition préalable à l'introduction de l'euro.  Un nouveau mécanisme de taux de change (MTC 2) est entré en vigueur au 1er janvier 1999.  Il vise à faire en sorte que les États membres extérieurs à la zone euro mais participant au mécanisme orientent leurs politiques vers la stabilité et favorisent la convergence, ce qui devrait les aider dans leurs efforts pour adopter l'euro.  En même temps, le mécanisme est destiné à protéger les États membres qui adoptent l'euro contre les tensions injustifiées sur le marché des changes.  Depuis l'entrée de la Grèce dans la zone euro le 1er janvier 2001, le Danemark est le seul pays participant au MTC 2 (la couronne danoise peut fluctuer de ± 2,25 pour cent par rapport à l'euro) (Commission européenne, Nouveau mécanisme de taux de change (MTC 2), [en ligne]).





� Pour participer à la zone euro, des États membres doivent satisfaire aux critères de convergence législative et aux critères de convergence en matière de stabilité des prix, de situation des finances publiques, de taux de change et de taux d'intérêt.  En 2002, la Suède remplissait tous les critères de convergence, sauf celui du taux de change, et elle n'était pas encore parvenue à la convergence législative.  La Commission a donc conclu que son statut d'État membre faisant l'objet d'une dérogation ne devait pas être modifié.  Dans un référendum sur l'adoption de l'euro, organisé en Suède le 14 septembre 2003, la majorité des Suédois s'est prononcée contre l'adoption (Commission européenne, Suède:  Rapport de convergence 2002, [en ligne]).





� Le PSC doit être considéré dans le contexte de la troisième phase de l'UEM.  Il spécifie la procédure à suivre au cas où un État membre dépasse la limite de 3 pour cent fixée pour le déficit public, sur la base de la procédure de déficit excessif, énoncée dans le Traité sur l'Union européenne.  Il spécifie aussi la procédure que le Conseil doit suivre pour prendre des sanctions, consistant en un dépôt ne portant pas intérêt auprès de la Communauté, qui peut être converti en amende si le déficit excessif n'est pas corrigé dans les deux ans.





� Le FMI estime que 18,7 pour cent des réserves de change officielles des pays membres du Fonds étaient libellées en euros à la fin de 2002 (FMI, 2003).  Environ un cinquième des opérations mondiales en devises se fait en euros (OMC, 2003c).





� L'accroissement global de la productivité dans les CE s'est nettement ralenti depuis 1995, ce qui tient en grande partie aux difficultés à exploiter les technologies de l'information et des communications (TIC) et à la  lenteur de l'innovation.  Commission européenne (2003g).





� En 2002, la capitalisation totale des principales bourses des CE�15 a chuté de 31 pour cent, passant de 7 661 milliards d'euros en 2001 à 5 300 milliards d'euros en 2002 (DG Affaires économiques et financières, 2002).





� Dans la zone euro, la croissance du PIB est tombée de 1,4 pour cent en 2001 à 0,4 pour cent en 2003, ce qui est le plus faible taux de croissance économique depuis 1993.  Dans les C�10, le taux de croissance du PIB allait de 6,5 pour cent en Lettonie à 1,3 pour cent à Malte en 2003.





� La mise en circulation de l'euro le 1er janvier 2002 a mis fin à la période de transition au cours de laquelle les monnaies nationales et l'euro avaient cours légal en tant qu'"expressions de la même monnaie".  Voir OMC (2002).





� Les taux d'intérêt nominaux n'ont jamais été aussi bas dans les États membres depuis les années 50 et il faut remonter à la fin des années 70 pour trouver des taux d'intérêt réels à long terme aussi faibles qu'aujourd'hui.  Commission européenne (2003t).





� La BCE, de concert avec les autorités monétaires des États�Unis, du Japon, du Canada et du Royaume�Uni, est intervenue pour soutenir l'euro lorsqu'il s'est fortement déprécié (OMC, 2002).





� Ces taux de change effectifs de l'euro sont calculés sur la base d'un large groupe de 38 pays.  Le taux réel est obtenu en ajustant le taux nominal en fonction de l'indice des prix à la consommation.





� À la réunion, les pays de la zone euro ont voté contre la recommandation de la Commission d'imposer une amende à la France et à l'Allemagne pour avoir enfreint les règles et procédures budgétaires du PSC.  Au lieu de cela, il y a eu une "déclaration politique" indiquant que les deux pays devraient dépasser en 2004, pour la troisième année consécutive, l'objectif de déficit fixé par le Pacte, car "un effort d'assainissement trop important en une seule année pourrait avoir un coût économique élevé".  Le 13 janvier 2004, la Commission a décidé de contester cette décision du Conseil devant la Cour européenne de justice (Commission européenne, Communiqué de presse IP/04/35, 13 janvier 2004). 





� DG Affaires économiques et financières (2003b).





� BCE, communiqué de presse, 26 novembre 2003.





� Les Grandes orientations des politiques économiques s'appliqueront explicitement aux C�10 au printemps 2004.





� Conseil des CE – Secrétariat général (2003a).  Outre les objectifs généraux des CE en matière de politique économique, le Conseil européen de Lisbonne (2000) a défini une nouvelle stratégie dans les GOPE adoptées annuellement (stratégie de Lisbonne), qui vise à faire des CE, d'ici à 2010, l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale.





� Les PME, qui emploient chacune moins de 250 personnes et représentent plus de 99 pour cent des entreprises dans les CE�15, constituent l'ossature de la culture d'entreprise des CE.





� OMC (2003a).





� OMC (2003c).





� Les préoccupations croissantes au sujet des approvisionnements en pétrole ont fait monter les prix du pétrole en 2002�2003, qui ont atteint au début de 2003 leur niveau le plus élevé depuis 13 ans.  La menace du terrorisme a aussi provoqué une augmentation des primes de risque dans les transactions internationales et a affecté le commerce en raison notamment de l'alourdissement des procédures et des retards.  En 2001�2002, le commerce mondial n'a augmenté que de 1 pour cent environ en volume.  OMC (2003c).





� À la fin de 2003, la "compétitivité" de la zone euro (basée sur les coûts unitaires de main�d'œuvre et mesurée par référence à 12 pays industrialisés) a diminué d'environ 2 pour cent par rapport à la moyenne de la période 1980�2002 et de 10 pour cent par rapport à 2002.  Par comparaison avec la zone euro, la "compétitivité" du Danemark est restée relativement stable ces dernières années;  la "compétitivité" de la Suède à la fin de 2003 avait progressé de 4 pour cent par rapport à la période 1980�2002, et celle du Royaume�Uni avait diminué d'environ 10 pour cent pendant la même période, en dépit de la dépréciation de la livre sterling par rapport à l'euro et au dollar EU en 2003 (Commission européenne, 2004a).





� En 2001, les exportations et les importations de services intracommunautaires s'élevaient respectivement à 345,8 milliards de dollars EU et 351,6 milliards de dollars EU (OCDE, 2003e).





� Le tourisme vers l'Europe en provenance des États�Unis, du Japon et du Moyen�Orient a chuté, en volume, de 30 pour cent en moyenne immédiatement après le 11 septembre 2001 (Commission européenne, 2001b).





� OMC (2003a).





� Pour évaluer la capacité d'un pays d'attirer des IED, la CNUCED se fonde, entre autres, sur la croissance du PIB, le PIB par habitant, les importations et les exportations, l'éducation, le risque pays et l'infrastructure, puis compare ce potentiel avec le volume effectif des IED dans le pays (CNUCED, 2003).





� En 2002, les flux d'IED se sont élevés au total à 651 milliards de dollars EU, soit une baisse de 20 pour cent par rapport à 2001 (820 milliards de dollars EU);  les flux d'IED en 2003 sont estimés à 653 milliards de dollars EU (CNUCED, 2003).





� Eurostat (2003a).  On ne dispose pas de données plus récentes sur les IED.





� DG Affaires économiques et financières (2003a), Prévisions économiques, automne, Bruxelles.





� DG Affaires économiques et financières (2004), Prévisions économiques, printemps, Bruxelles.





� Ben�David, Nordstrom et A. Winters (1999).





� Le rapport de dépendance économique des personnes âgées est défini comme le rapport entre le nombre de personnes ayant atteint l'âge de la retraite (65 ans et plus) et le nombre de personne en âge de travailler (15 à 64 ans) (Conseil des CE, 2003).








